
A.I TRANSLIV
Société par actions simplifiée unipersonnelle

au capital de 10.000 € 
14 Rue de Mantes - 92700 COLOMBES

Siren 914 455 217 R.C.S. Nanterre

STATUTS MIS A JOUR DU 24 MARS 2025
le soussigné : 

Monsieur AZARKAN Abderahman, né le 19/02/2000 à MEUDON (FRANCE), de nationalité Française, 
demeurant au 9 Rue Olivier Beauregard – 91380 CHILLY-MAZARIN.

Le soussigné  a établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par actions simplifiée unipersonnelle qu'il a 
convenu de constituer. 

ARTIQE 1- FORME

La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les 
présents statuts. 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée. 
Elle peut emettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi 
et les présents statuts. 

ARTICLE 2- OBJET 

La société a pour objet 

- Transport pu blic routier de marchandises, de déménagement et/ou location de 
véhicules industriel avec conducteur au moyen de véhicules n'excédant pas 3.5 tonnes 
de PMA.

Et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, juridiques, économiques 

et financières, ci'lliles et commerciales, se rattachant à l'objet sus indiqué ou à tous autres obJets 

similaires ou connexes, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la 

société, son extension ou son développement. 

ARTICLE 3- DENOMINATION 

La dénomination sociale est 

A.l TRANSLIV

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aul< tiers, la dénomination sera 

précl'!dce ou suI11Ie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée 

unipersonnelle " ou des ln1t1.ilf's "SASU" et de l'énonciation du montant du capital social. 

f n outrP., la Société doit 1nd1quc>r en tnte de ses f.icturcs, notes de commandes, tanr� et documents 

r,ublic11:mes, ainsi que sur tous les récép1mh et les correspondances et conccrn.int son .ictivit� et 

Page 1 :.ur 15 



signés par elle ou en son nom, le siège du t11bunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre 

du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4- SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 

14 Rue de Mantes – 92700 COLOMBES - Immeuble le Charlebourg – Bat C

li f')Ourra 1>tre transf Pré dans le mi>mP départPmPnt ou d;ins un départPmPnt limitrophe par simple 

décision du Président, sous réserve de ratification par décision collective extraordinaire des associés, 

et en tout lieu par décision collective extraordinaire des associés. 

ARTICLE 5· DUREE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

ARTICLE 6- APPORTS 

Lors de la constItutIon, 11 a été apporté 

Apports en numéraire: 

Monsieur AZARKAN Abdellah apporte et verse à la société une somme de 5 000 euros (cinq mille 

euros). 

Monsieur HINI ldriss apporte et verse à la société une somme de 5 000 euros (cinq mille euros). 

Soit un total de 10 000 euros {dix mille euros) déposé au crédit d'un compte ouvert à la BNP PARIBAS 

au nom de la société en formation. 

Suite à la cession d’actions intervenue le 24/03/2025, les apports sont répartis comme suit :

-Monsieur AZARKAN Abderahman la somme de 10.000 euros

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 10 000 euros (dix mille euros). 

Il est divise en 100 actions de 100 euros, entièrement libérées, souscrites en totalite par les associés 

et attribuées à chacun d'eux, en proportion de leurs apports respectifs. 

Les actions sont réparties de la manière suivante 

Monsieur AZARKAN Abdellah 

Monsieur HINI ldriss 

50 actions 

50 actions 
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Total du nombre d'actions composant le capital social 100 actions 

Suite à la cession d’actions intervenue le 24/03/2025, le capital est réparti comme suit :

- Monsieur AZARKAN Abderahman 100 actions



ARTIQE 8 - MODI FICATlONS OU CAPITAL SOCIAL 

1- Le capital social peut être augmenté oar tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi

et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés statuant

sur le rapport du Président.

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du montant 

nominal des titres de capital existants. Il peut également étre augmenté par l'exercice de droits 

anacnès a oes valeurs mobd1ères donnam accès au capital, dans les conditions prévues par la 101. 

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de decider 

dans les cond1t1ons et délais prévus par la loi, l'augmentation du capital. 

En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mob1heres donnant 

acces au capital ou donnant droit a l'attnbut1on de titres de creances, les associes ont, 

proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel à la souscription des titres 

émis. Ils peuvent cependant renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la 

décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentfel dans les conditions prévues 

par la 101. 

le droit à l'attribution d'actfons nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices 

ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la 101 et 

les règlements en vigueur, en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés statuant sur 

le rapport du Président. les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour réaliser la 

réduction de capital. 

ARTICLE 9- LIBERATION DES ACTIONS

lors de la const1tut1on de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de 

la moitié au moins de leur valeur nominale. 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un 

quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totahté de la prime d'ém1ss1on. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délil1 de 

cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne 

le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du Jour où l'opération est devenue définitive en 

cas d'augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portes à la connaissance du souscripteur quinze Jours au moins avant la date 

llxee pour chaque versement, par lettre recommandee avec accuse de recept1on. 

Tout retard dans le versement des sommes due� sur le montant non libéré des actions entraine de 

plein droit intrlr�t au taur légal a partir de la date d'exig1b1llté, �ans préjudice de l'action personnelle 

que la Souété peut exercer con1re l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par 

la 101. 
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ARTIQ.E 10 • FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirpment nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte ind1v1duel 

dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 11- TRANSMISSION DES ACTIONS 

1. Généralités

les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et 

des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les aclions sont négociables à compter de la réalisation 
de celle-ci. 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. 

la propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 

sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres au compte 

de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société. 

les actions résultant d'apports en industrie sont attribuées à titre personnel. Elles sont inaliénables et 

intransmissibles. 

Elles seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation par ledit titulaire de 

ses prestations à l'issue d'un délai d'un (1) mois suivant mise en demeure, par lettre recommandee 

avec demande d'avis de réception, de poursuivre lesdites prestations dans les conditions prévues à la 

convention d'apport. 

la location des actions est interdite. 

2. Transmission des actions

Préemption 

la cession des actions de la Société à un tiers ou au profit d'associés est soumise au respect du droit 

de préemption des associés défini cl-apres 

La cession d'actions de la Société à un tiers est soumise au respect du droit de préemption des associés 

défini ci-après . 

51 les droits de préemption sont supérieurs au nombre d'actions proposées à la vente, les actions 

concerné<:s sont réparties par le Président entre les associés qui ont not1f1é leur intention d'acquérir 

au prorata de leur pamcIpatIon au capital et dans la hm1tc de leurs demandes. 

L'associé cédant doit notifier son projet au Président par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception en indiquant les informations sur le cessionnaire (nom, adresse et nationalité ou, s'il �•agit 

d'un,• personne morale•, d�nomlnatlon, siège social, capital, numéro RCS, Identité des associés et des 

d,ri,.ranu), 1,- nombre d'attlons dont la cession est envisagée. le prix et les condIt1ons de l.i cession 

proJNéc. 
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Dans un délai de quinze (15) Jours de ladite notification, le Président notifiera ce proJet aux autres 

associés, individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception. qui disposeront d'un 

dela1 d un (1) mois pour se porter acquereurs des acuons d céder, dans la proportion de leur 

part1cipat1on au capital. 

Chaque associé exerce son droit de préemption en notifiant au Président le nombre d'actions qu'il 

souhaite acquérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

A I expIratIon du dela1 de d'un (1) mois susvisé, le Président devra faire connaitre par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption à l'associé cédant. 

Si les offres d'achat sont inférieures au nombre d'actions proposées à la vente, les droits de préemption 

seront réputés n'avoir jamais été exercés. Dans ce cas, et sous réserve de l'agrément ci-après prévu, 

l'associé cédant pourra librement céder ses actions au cessionnaire mentionné dans la notification. 

Toutefois, l'associé cédant peut demander le bénéfice de l'exercice du droit de préemption à 

concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié par les autres associés et procéder à la 

cession du solde des actions qu'il envisageait de céder, conformément aux dispositions des statuts. 

Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n'aura pas été préemptée dans les 

conditions ci-dessus prévues, le cédant devra se soumettre à la procédure d'agrément suivante: 

Agrément des cessions 

La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un tiers ou au profit 

d'un associé est soumise à l'agrément préalable de la collect1vlté des associés. 

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception une demande 

d'agrément au President de la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le 

nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est 

envisagée et le prix offert. Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés. 

L'agrement resulte d'une dem1on collective des associes statuant a la maJonte des voix des associes 

disposant du droit de vote. 

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. Elle est notifiée au cédant par 

lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois (3) mois qui suivent la demande 

d'agrément, l'agrément est réputé acquis. 

En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues dans la 

demande d'agrément. 

En cas de refus d'agrément, la Sooété est tenue, dans un délai de trois (3} mois à compter de la 

notif1cat1on du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, s.o1t par un associe ou par un tiers, soit, avec le consentement du cedant, par la �oc1éte, en vue 

d'une réduction du capital. 

A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital e�t determiné par vole d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil 

l" ccdant peut a tout moment aviser le flresIdent, par lettre recommandee avec demande d avis de 

réception, qu'il r<'nonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

c.ap1tal. 
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51, à l'expiration du délai de trois (3) mois ci-dessus visé l'achat n'est pas réalisé, 1 'agrément est 

considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du 

l nbunal de commerce statuant en la forme des rétéres, sans recours possible, l'associe cedant et le

cessionnaire dûment appelés.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 

interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à fa liquidation d'une société 

associée, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par vole d'adjudication publique 

en vertu d'une décision de justice ou autrement. 

Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital 

par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits de 

souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de renonciation 

individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à 1 'unanimité des associés. 

Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 

ARTICLE 12- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la 

quotité de capital qu'elle représente. 

Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales comme 

de toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les répartitions au profit 

des actions pourraient donner lieu. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l'affectation des 

bénéfices où il appartient à l'usufruitier. 

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire aura le droit de participer aux assemblées générales 

ARTICLE 13 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 

associée ou non de la Société. 

1. Désignation

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par la collectlvité des associés, qui fixe son 

éventuelle rémunération. 

La personne morale President est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination 

ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la 

représenter en Qualité de représentant. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Pr6sident, ses dirigeants sont soumis aux même� condn1ons 

et obllg,Hlon'. et encourent les memes responsab1lltcs civile et pcnalc que s'ils eta1cnt President en 

leur propre nom, sans prt•jud1ce de I:> responsab1l1L6 solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
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Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 

également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde a un emploi 

effectif. 

2. Durée des fonctions

Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non, par la collectivité des associés. 

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de

son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-cl d'une procédure de redressement ou de 

liquidation judiciaires. 

Le Président peut démissionner de son mandat à la cond1t1on de notifier sa décision à la collectivité 

des associés, par lettre recommandée adressée trois (3) mois avant la date d'effet de ladite décision. 

La collectivité des associés peut menre fin à tout moment au mandat du Président. La décision de 

révocation n'a pas à être motivée. 

3. Rémunération

LP Président pput recevoir une r{'munératlon dont les modillitPo; ,;ont fixéPs par la déc1,;1on de 

nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou 
au ch1ftre d'affaires. 

En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur just1ficat1fs. 

4. Pouvoirs du Président

le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs 

les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de l'objet social 

et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés. 

LPs dispo�it1ons de� présents statuts limitant IPS pouvoirs du Pn•sident sont inopposables aux tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, a moins 

qu'elle ne prouve que le tiers sache que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 

tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 

fonctions spéc1f1ques ou l'accomplissement de certains actes. 

ARTICLE 14- DIRECTEUR GENERAL 

l. Désignation

Sur la proposition du Président, la collectivité des associés peut nommer à la ma1onté simple des voix 

un Directeur Général, personne physique ou morale. 

La personne morale Directeur Général est represcntée par son représentant légal sauf si, lors de sa 

nomination ou a tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée 

a la représenter en qualité de representant. 

Lorsqu'une pcr�onne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumts aux mêmes 

cond1uom et obhgauons et encourent les mèmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 



Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'ils dirigent. 

le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail. 

2. Durêe des fonctions

La durée des fonctions du Directeur Général est fbcée dans la décision de nomination et ne peut 

excéder celle du mandat du Président. 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général conserve ses fonctions 

jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire des associés. 

les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 

l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 

redressement ou de l1qu1dat1on 1ud1cîa1res. 

Le Directeur Général peut démissionner de son mandat par lettre recommandée adressée au 

Président, sous réserve de respecter un préavis de trois (3) mois, lequel pourra être réduit lors de la 

décision du Président qui nommera un nouveau Directeur Général en remplacement du Directeur 

Général démissionnaire. 

3. Révocation

La collectivité des associés peut mettre fin à tout moment au mandat du Directeur Général. La décision 

de révocation n'a pas ;1 être motivée. 

4. Remunération

Le Directeur Général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées dans la décision 

de nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice 

ou au chiffre d'affaires. 

En outre, le Directeur Général est rembourse de ses frais de représentation et de déplacement sur 

justificatifs. 

5. Pouvoirs du Directeur Général

le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des limitations 

éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 

Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 

ARTICLE 15· CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son 

Président associé ou l'un de ses dirigeants doivent être mentionnées sur le registre des décisions. 

Les conventions autres que les opérations courantes conclues à des conditions normales, intervenues 

directement ou par personnes interposées entre le Président non associé et la Soc1eté sont soumises 

à l'approbation de la collectivité des associés. 

Si la Société comporte plusieurs associés, le Président ou, s'il en e)(iste un, le Commissaire aux Comptes 

présente aux associés, en application des dispositions de l'article L. 227 10 du Code de commerce, un 
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rapport sur les conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et 

son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 

supéneure à dix pour cent ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de 

l'article L. 233-3 dudit code. 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de l'exercice 

écoulé. 

En apphc.at1on des dispos1t1ons de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions portant 

sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en raison de leur objet ou de 

leurs implications financières sont signincatives pour les parties, sont communiquées au Commissaire 

aux Comptes, s'il en existe un. Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la Société. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions 

déterminées par cet article, au Président et awc autres dirigeants de la Société. 

ARTICLE 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

la nomination par la collectivité des associés d'un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires 

e.st obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas 

de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les 

titulaires pour la même durée. 

Le Commissaire aux Comptes exerce sa mission dans les conditions fixées par la loi. 

ARTICLE 17- REPRESENTATION SOCIALE 

Les délégués du comité d'entreprise, s'il en e><iste un, exercent les droits prévus par l'article L. 2323-62 

du Code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par trimestre au moins, 

et notamment lors de I' Arrété des comptes annuels. 

ARTICLE 18 - DECISIONS DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES 

La collect1v1té des associés selon les cas, est seul compétente pour prendre les décisions suivantes 

• approbation des comptes annuels et affectation du résultat,

• modifie.ilion des statuts, sauf transfert du siège social dans le même département ou dans un

département limttrophe,

• e1uei1r11:11ldli1J11, dmort1))t:t11t-ril ou ri-duc.li<m <.lu C.dµllol )Ot.idl, • fu�1011, :>t.Ï:.)1èJII ou df'IJOr l µJ1 lrd

d'acur,

• transformation l'n unr société d'une outre forme,
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• dissolution de la Société,

• nomination des Commissaires aux Comptes,

nomination et révocation du Président ou du Directeur Général.

ARTICLE 20- FORME ET MODALJTES DES DECISIONS COUECTIVES 

les décisions collectives sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent du 

consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également faire 

l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous moyens de télécommunication électronique. 

Toutefois, devront étre prises en assemblée générale les décisions relatives à l'approbation des 

comptes annuels et à l'affectation des résultats, aux modifications du capital social, à des opérations 

de fusion, soss1on ou apport partiel d'acttf. 

Tout associé à le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, quel 

que soit le nombre d'actions qu'il possède. li doit justifier de son identité et de l'inscription en compte 

de .ses actions au jour de la décision collective. 

ARTICLE 21- CONSULTATION ECRITE 

En cas de consultation écrite, ie Président adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le texte

des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. 

Les associés disposent d'un délai de trois (3) jours à compter de la réception du projet de résolutions 

pour transmettre leur vote à l'auteur de la consultation par lettre recommandée. 

Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

ARTICLE U - ASSEMBLEE GENERALE 

Les assemblées générales sont convoQuées, soit par le Président, soit par un mandataire désigné par 

le Président du Tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou plusieurs associes 

rfSunls'ianr c:lnq pour cPnt au moine; du capital ou à la dPmande du comité d'entrepric;p en cac; 

d urgence, soit par le Commissaire au,c Comptes, s'il en existe un. 

Pendant la période de liqu,dat,on, l'Assemblée est convoquée par le liquidateur 

La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite QUINZE Jours avant la date 

de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion Toutefois, 

1 Assemblee <,enërale se reunIt valablement sur convocation verbale et sans delat st tous les associes 

y consentent 

L'ordre du Jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 

Un ou plusieurs associés représentant au moins 10 ¾ du capital ont la faculté de requérir l'inscript1on 

a l'ordr<> du Jour de l'Assemblée de pro1els de resoluuons par tous moyens de commun,cauon ecnte 
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Ces demandes doivent être reçues au siège social cinq (S) jours au moins avant la date de la réunion. 

Le President accuse réception de ces demandes dans les dew< (2) jours de leur réception. 

L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du Jour. Elle peut cependant, en 

toutes circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants, et procéder à leur 
remplacement. 

les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'Assemblée par un autre associé ou par 

un tiers. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre 1lhm1te de mandats. 

les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et notamment par 
télécopie. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou de vote par procuration 

donne par signature etectrontque, celui-ci s'exerce dans les cond1tIons prévues par la reglementat,on 

en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 
30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 

auquel elle s'attache. 

Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont 

annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau de 
l'Assemblée. 

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans 

la convocation. L'Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné 

par l'Assemblée. L'Assemblée désigne un secretaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 

ARTICLE 23 ·REGLES DE MAJORITE 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles reorésentent. 

Chaque action donne droit à une voix. 

Les décisions collectives entrainant modification des statuts, à l'exception de celles pour lesquelles 

l'unanimité est exigée par la loi, seront prises à la majorité des deux tiers. Les autres décisions seront 

prises à la maJorité absolue. 

ARTICLE 24- PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par le 

President et te secrétaire et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. 

Les procès verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, l'identité des associés présents 

et repr�sentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des délibérations, les 

documrnts Pt informations communiqués pré.ilablcment aux associés, un exposé des débats ainsi que 

le texte des résolutions et pour chaque résolution le résultat du vote. 

ln cas de dc•m1on collective rèsultilnt du consentemenl unanime des associes cxpnml' dans un acte, 

rnt ac.tP doit rncnt,onner les documents et Informations communiqués préalablement nux ac;�cu}c; Il 

�t slgn(• par tous les a�•,oc1és et retranscrit sur le reg1�tre spécial ou tes f eulllcts num�rotés 
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Les copies ou extra,t.s des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement cert1f1és par le 

Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effel. 

ARTICLE 25· DROIT O'INFORMA TION DES ASSOCIES 

Quel que soit le mode de consultation. toute décision des associés doit faire l'objet d'une information 

préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et informations leur 

permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises a leur 
approbation. 

Les rapports établis par le Président doivent être communiqués aux frais de la Société aux associés DIX 

jours avant la date de la consultation, ainsi que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes 

consolidés du dernier exercice lors de la décision collective statuant sur ces comptes. 

Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, des 

statuts à Jour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de 

l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes 

consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives. 

ARTICLE 26- EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente et 
un décembre. 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 

du commerce et des sociétés et se terminera 31 décembre 2022.

ARTICLE 27- INVENTAIRE • COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaitre de façon 

distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produit.-; et les charges de 

l'exercice, ainsi que l'anne><e complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte 

de résultat. 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, au>< amortissements et provisions 

nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du 

bilan 

Le! Président établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 

Il établit également, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes prévisionnels, 

dans les conditions prévues par la loi. 
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Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la Société, s'il 

en e�Iste, dans les conditions légales et réglementaires. 

L'assemblée genérale approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, s'rl 

en existe un, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels, au vu du rapport 

de gestion et du rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en e,ciste un, dans les six mois de la clôture 
de I exercice socral. 

ARTICLE 28 • AFFECTATION ET REPARTITION OU RESULTAT 

le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaitre par différence, 

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour 

cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social; il reprend son cours lorsque, pour une 

cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce d1l0eme. 

le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 

des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 

bénéfic1a1re. 

La collectrvite des associes détermine la part annbuee à chacun des associes. 

De même, la collectivité des associés peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves 

disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont été 

effectues. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Hors le cas de reduct1on du capital, aucune dIstnbutIon ne peut etre faite aux associes lorsque les 

capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté 

des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 

distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

les oertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, 

reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

ARTlaE 29- PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la collectivité des 

associés � mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 

neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de Justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait 

apparaitre que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 

amortissements et provIsIons necessaIres et deduc11on forte s'il y a lieu des pertes anteneures ainsi 

que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice il 

peut ttre distribue sur décision du Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des 

comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice arnsI 

défini. 
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Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés, sauf lorsque la distribution a été

effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que le bénéficiaire avait 

connaissance du caractere irrégulier de cette d1stnbut1on au moment de celle-ci ou ne pouvait l'ignorer 

compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la 

mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 30- CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, consulter la collectivité des associés, à 

l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant 

égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 

n'ont pas éte reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la mo1t1é du capital social. 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit être publiée dans les conditions légales 

et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de 

la Soc1étê. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la d1ssolut1on si, au Jour où 11 statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 31 • TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de la collectivité des associés 

à la condition que la Société remplisse les conditions propres à la nouvelle forme de société. 

ARTICLE 32- DISSOLUTION •LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme fixé 

par les statuts ou par décision de la collectivité des associés. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par la collectivité des associés. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 

même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible. 

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre toutes 

les actions.
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En cas de réunion de toutes les actions en une seule main. la dissolution de la Société entraine, lorsque 

l'associé unique est une personne morale, la transm 1ssion universelle du patrimoine de la Soc1eté entre 

les mains de l'associé unique, sans qu'il y ait lreu a ltqu1dat1on, conformement au)( d1spos1t1ons de 

l'article 1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 33- CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 

entre les associés ou entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant les affaires sociales, 

l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soum1Ses à 

la juridiction des tribunaux compétents. 

ARTICLE 34· NOMINATION OU PRESIDENT 

Le premier pres1denl de la Société nommé est : 

Monsieur AZARKAN Abderahman, né le 19/02/2000 à MEUDON (FRANCE), de nationalité Française, 

demeurant au 9 Rue Olivier Beauregard – 91380 CHILLY-MAZARIN.

Le Président ainsi nommé accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare, en ce qui le concerne, 

n'être atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa 
nomination et l'exercice de ses fonctions. 

ARTICLE 35- FORMALITES DE PUBUOTE • POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des présentes 

à l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à 

!immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés.

Fait à V1lle-D'avray Le 24/03/2025 

En autant d'originaux que nécessaires pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécution des 

diverses formalités légales. 

Signature  

Monsieur AZARKAN Abderahman 

., 
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